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ARTICLE 4

Compléter la dernière phrase de l’alinéa 4 par les mots :

« ; la violation des obligations prescrites est sanctionnée par une mesure de rétention de
sûreté dont la durée ne saurait  excéder  trois ans si  les personnes ont été condamnées avant  le
25 février 2008. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  convient sur ce point au moins de respecter sans la contourner la décision du Conseil
constitutionnel.


